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Décisions des conseils généraux 
Generalratsbeschlüsse

Commune d’Attalens

Décisions du Conseil général soumises à referendum facultatif

Le Conseil communal d’Attalens

Vu:
	B l’article 52 de la loi sur les communes du 25 septembre 1980;
	B l’article 137 de la loi sur l’exercice des droits politiques du 6 avril 2001,

informe que les décisions suivantes prises par le Conseil général d’Attalens en 
date du 3 octobre 2023 peuvent faire l’objet d’une demande de referendum:

	B règlement sur les émoluments et les contributions de remplacement en 
matière d’aménagement du territoire et de constructions

	B financement de la participation communale pour l’amélioration de la 
desserte forestière au Chemin-Neuf CHF 40 000.–

	B financement de l’achat du bâtiment au chemin des Artisans 20 
CHF 1 560 000.–.

Le nombre requis de signatures est de 261, soit le dixième des citoyens actifs 
d’Attalens. Ce nombre est fixé sur la base des personnes qui avaient l’exercice 
des droits politiques en matière communale le jour où cette décision a été prise.

Chaque liste de signatures doit contenir la demande de referendum ainsi 
que le texte de l’article 105 al. 1 et 3 de la loi sur l’exercice des droits poli-
tiques du 6 avril 2001.

La demande de referendum doit être déposée au Secrétariat communal 
d’Attalens, dans le délai de trente jours à compter de la publication dans la 
Feuille officielle du canton de Fribourg.

Le Conseil communal / 157248

Commune d’Avry

Décisions du Conseil général soumises à referendum facultatif

La commune d’Avry

Vu: 
	B l’article 52 de la loi du 25 septembre 1980 sur les communes;
	B l’article 13 de la loi du 6 avril 2001 sur l’exercice des droits politiques,

informe que les décisions suivantes prises par le Conseil général d’Avry 
dans sa séance du 3 octobre 2023 peuvent faire l’objet d’un referendum:

	B crédit relatif au remplacement des luminaires fluorescents de l’école 
primaire par des luminaires LED

	B crédit relatif à l’organisation d’un mandat d’études parallèles pour la 
valorisation et de développement de la ZIG Marie-Favre.

Le nombre requis de signatures est de 141, soit le dixième des citoyens ac-
tifs, pour que la demande de referendum aboutisse. La liste des signatures 
doit contenir la demande de referendum ainsi que le texte de l’article 106 de 
la loi sur l’exercice des droits politiques du 6 avril 2001.

La demande de referendum doit être déposée à l’Administration commu-
nale d’Avry dans un délai de trente jours à compter de la présente publica-
tion dans la Feuille officielle.

Le Conseil communal / 156900

Commune de Châtel-Saint-Denis

Décisions du Conseil général soumises à referendum facultatif

La commune de Châtel-Saint-Denis

Vu:
	B l’article 52 de la loi du 25 septembre 1980 sur les communes;
	B l’article 137 de la loi du 6 avril 2001 sur l’exercice des droits politiques,

informe que les décisions suivantes prises par le Conseil général de Châtel-
Saint-Denis dans sa séance du 4 octobre 2023 peuvent faire l’objet d’un refe-
rendum:

	B octroi d’un crédit d’étude de CHF 135 000.– destiné au projet de 
modification du PAD No 19 Parc-le-Lussy

	B autorisation de l’échange de l’article 2647 RF, propriété de Châtel-
Saint-Denis, avec une surface similaire de l’article 7027 (partiel) RF, 
propriété de TPF Immo SA, grevée d’une clause d’entrepreneur en vue 
de la construction d’un bâtiment administratif et de l’engagement des 
frais d’acquisition estimés à CHF 61 510.–

	B octroi d’un crédit d’étude de CHF 1 500 000.– destiné au projet de 
réalisation d’un bâtiment administratif pour les services communaux et 
cantonaux.

Le nombre requis de signatures est de 576, soit le dixième des citoyens actifs 
de Châtel-Saint-Denis, pour que la demande de referendum aboutisse. La 
liste des signatures doit contenir la demande de referendum ainsi que le 
texte de l’article 106 de la loi sur l’exercice des droits politiques du 6 avril 2001.

La demande de referendum doit être déposée à l’Administration communale 
de Châtel-Saint-Denis dans un délai de trente jours à compter de la présente 
publication dans la Feuille officielle, soit jusqu’au 13 novembre 2023.

Le Conseil communal

Gemeinde Düdingen

Gemeindereferendum

Gemäss Artikel 52 Abs. 1 des Gesetzes vom 25. September 1980 über die 
Gemeinden unterliegt der nachfolgende Beschluss des Generalrates vom 
3. Juli 2023 über:

	B Personalreglement der Gemeinde Düdingen (PR), Genehmigung

dem Referendum, wenn ein Zehntel der Aktivbürger der Gemeinde Düdin-
gen es schriftlich verlangt.

Damit das Referendum zustande kommt, sind 686 Unterschriften erforder-
lich. Das Referendumsbegehren ist innert 30 Tagen ab der vorliegenden 
Veröffentlichung im Amtsblatt bei der Gemeindekanzlei Düdingen, Haupt-
strasse 27, Düdingen, einzureichen (Art. 143 Abs. 1 des Gesetzes vom 6. April 
2001 über die Ausübung der politischen Rechte, PRG).

Der Gemeinderat / 156846


